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Tantôt décriée pour sa subversion et sa 
violence, tantôt pardonnée pour son innocence 
et son immaturité, la jeunesse a toujours fait 
l’objet de représentations particulières au sein 
de la société. 

Le fondement du droit des mineurs à une 
justice adaptée est simple : un enfant, ou 
un adolescent, n’est pas un adulte. La mise 
en œuvre de la responsabilité pénale des 
mineurs délinquants doit ainsi « rechercher 
leur relèvement éducatif et moral ». Cette 
exigence du code de la justice pénale des 
mineurs repose sur deux principes essentiels : 
la primauté de l’aspect éducatif sur le répressif, 
et l’atténuation de la responsabilité pénale, 
en fonction de l’âge et du discernement. 
Pourtant, trop souvent, face à une partie de la 
jeunesse décrite comme perdue, se dessinent 
des volontés trop exclusivement répressives, 
contraires à l’intérêt supérieur de l’enfant. 

Miroir de l’état de notre société, les 
enfants et les adolescents, et parfois leurs 
comportements délictuels, mettent en 
évidence les insuffisances de l’action collective 
en matière d’éducation. La délinquance des 
mineurs suscite ainsi une forme d’inquiétude 
face à des phénomènes qui semblent 
dépasser la société, génère un climat d’anxiété 
et favorise la volonté d’une réponse pénale 
plus forte à leur encontre. 

La lutte contre la délinquance des mineurs 
passe aussi, en amont, par un véritable 
investissement en termes de prévention et 
notamment par la lutte contre les vulnérabilités 
– pauvreté, échec scolaire, violences, troubles 
psychologiques, etc. 

Les chiffres sont implacables : 55 % des 
mineurs délinquants sont suivis par la 
protection de l’enfance, et ont souvent été 
victimes de maltraitances ou de carences 
éducatives dans leurs familles1. Comme l’a 
exprimé un jeune consulté en centre éducatif 
fermé, « punir un enfant sans chercher à 
comprendre les causes de son comportement, 
c’est échouer à lui offrir un avenir meilleur ». 

En parallèle de la sanction, la justice des 
mineurs doit éduquer, protéger, prévenir la 
récidive, au risque de reproduire ce qu’elle 
entend combattre : l’exclusion, la défiance et, 
in fine, la délinquance. Or, et malgré les efforts 
salutaires des professionnels concernés, 
les dispositifs qui visent à accompagner les 
mineurs fragiles – protection judiciaire de la 
jeunesse et protection de l’enfance en premier 
lieu – souffrent d’un grave manque de moyens, 
qu’il faut combler. Dans le cadre, ensuite, de 
la détention, les conditions indignes de vie 
et l’absence de cadre éducatif solide, avec 
notamment un nombre d’heures de cours 
insuffisant, témoignent de ce que la privation 
de liberté, loin d’être, comme le prévoient les 
textes, un dernier ressort pour les mineurs, ne 
permet pas de garantir leur réinsertion dans 
la société. Le renforcement de la prévention 
spécialisée et de l’accompagnement des 
familles doit également permettre de mieux 
garantir à chaque enfant le respect de son 
intérêt supérieur. 

ÉDITORIAL 

« Le fondement du droit des mineurs à une justice adaptée est simple : 
un enfant, ou un adolescent, n’est pas un adulte. »
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Au travers des situations dont est saisi le 
Défenseur des droits, il apparaît souvent que 
le premier message envoyé aux jeunes aux 
prises avec la justice, et l’État de manière plus 
générale, est celui d’un éloignement plutôt 
que d’un accompagnement : le manque de 
connaissance que les jeunes ont de leurs 
droits et l’insuffisante considération de leur 
parole face à des figures incarnant l’autorité 
nourrit une perception négative de la justice, 
partagée par de trop nombreux jeunes 
interrogés. 

L’ordonnance du 2 février 1945 relative à 
l’enfance délinquante, qui fut et demeure l’un 
des textes majeurs de notre droit, a consacré, 
il y a 80 ans, les principes fondateurs de la 
justice des mineurs, dont l’ensemble des 
spécificités ont été reprises par le code de la 
justice pénale des mineurs en 2021. 

Le droit des enfants à une justice adaptée, 
protégé par la Convention internationale des 
droits de l’enfant, doit constituer un levier 
d’inclusion. L’objectif n’est ni plus ni moins 
d’infléchir le cours de vie des jeunes aux 
prises avec la justice et de favoriser leur 
insertion dans la société et leur confiance 
dans les institutions. Il s’agit de répondre à 
la délinquance des mineurs par l’éducation 
et la prévention, par une sanction adaptée 
et accompagnée lorsque c’est nécessaire, et 
non par la peur ou l’instrumentalisation. C’est 
tout le sens de ce rapport annuel et de ses 25 
recommandations. 

Claire Hédon 
Défenseure des droits 

Éric Delemar 
Défenseur des enfants
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INTRODUCTION 
En France, la justice pénale des 
mineurs repose sur un principe à valeur 
constitutionnelle : celui d’un traitement 
spécifique des enfants en conflit avec la loi. 
Consacrée dès l’ordonnance du 2 février 
1945, relative à l’enfance délinquante, cette 
spécificité repose sur trois piliers fondateurs : 
la primauté de l’éducatif sur le répressif, 
l’atténuation de la responsabilité pénale selon 
l’âge, et l’existence de juridictions spécialisées 
telles que les tribunaux pour enfants ou les 
juges des enfants. Ces principes incarnent 
une conviction ancienne : un enfant n’est pas 
un adulte, et la justice doit viser avant tout son 
relèvement éducatif et moral. 

Depuis le 30 septembre 2021, le code de la 
justice pénale des mineurs (CJPM) encadre 
cette justice spécifique. Cette réforme a 
introduit une procédure plus rapide et lisible, 
cherchant à concilier efficacité judiciaire et 
temps éducatif, tout en réaffirmant les finalités 
de cette justice : prévenir la récidive, protéger 
les victimes et offrir une seconde chance aux 
jeunes concernés. 

Sur le plan international, cette exigence 
d’adaptation est également reconnue. Les 
Règles de Beijing (Nations unies, 1985), 
la Convention internationale des droits de 
l’enfant (CIDE), ratifiée par la France en 1990, 
et la directive européenne 2016/800 ont posé 
les standards d’une justice respectueuse de 
la dignité, de la vulnérabilité et des besoins 
propres aux enfants. Ces textes imposent aux 
États de garantir des procédures adaptées 
à leur âge et à leur maturité, et de privilégier 
l’aspect éducatif sur le répressif. 

Ces engagements, conjugués aux principes 
constitutionnels français, consacrent un droit 
universel : le droit, pour chaque enfant et 
adolescent, à une justice adaptée, protectrice 
et éducative.
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UNE JUSTICE ADAPTÉE 
AUX ENFANTS : UN DROIT 
À PRÉSERVER 
1.  UN DROIT FRAGILISÉ  

La médiatisation de faits divers impliquant des 
mineurs, parfois très jeunes et auteurs d’actes 
d’une particulière gravité, ravive régulièrement 
le débat public sur la délinquance des enfants 
et des adolescents. Ces événements, relayés et 
amplifiés par les réseaux sociaux, participent 
à diffuser l’idée d’un rajeunissement de la 
délinquance et de l’émergence d’une « ultra-
violence » au sein de la jeunesse. Si ces 
tendances semblent avérées, les données 
disponibles ne confirment cependant pas une 
hausse généralisée de la délinquance des 
mineurs2.

Dans le débat public, émerge également 
une opposition entre, d’un côté, les mineurs 
victimes qu’il faut protéger et, de l’autre, les 
mineurs auteurs qu’il faudrait sanctionner plus 
systématiquement et plus fermement, sans 
toujours prendre en compte le fait que certains 
jeunes puissent relever de ces deux catégories. 

Dans ce contexte, plusieurs réformes récentes 
ont contribué à nourrir les discussions autour 
d’un durcissement des réponses pénales. 
Encore récemment, la loi « visant à renforcer 
l’autorité de la justice à l’égard des mineurs 
délinquants et de leurs parents » a marqué une 
inflexion vers une approche plus répressive. 
Le Défenseur des droits avait produit un avis 
sur ce texte3. Le Conseil constitutionnel a 
largement censuré le texte initial, estimant que 
certaines dispositions portaient atteinte aux 
principes constitutionnels, et a rappelé à cette 
occasion que les « mesures prises à l’encontre 
des enfants délinquants doivent rechercher en 
priorité leur relèvement éducatif et moral, être 
adaptées à leur âge et à leur personnalité, et 
être prononcées par une juridiction spécialisée 
ou selon des procédures appropriées ». 

2.  UNE NÉCESSAIRE SPÉCIFICITÉ 
DE LA JUSTICE DES MINEURS 

Du fait de leur vulnérabilité intrinsèque, les 
enfants sont placés sous la protection des 
adultes, détenteurs de l’autorité parentale. Sous 
cette protection, ils développent peu à peu un 
discernement autonome, notion généralement 
définie comme la capacité de l’esprit à juger 
clairement des choses. 

Les données actuelles de la science en 
matière de développement de l’enfant 
et des neurosciences confirment que la 
maturité et la capacité d’abstraction des 
enfants se développent progressivement et 
se poursuivent après l’adolescence, ce qui 
se reflète dans leur prise de décisions et 
leur capacité à contrôler leurs impulsions et 
leurs émotions. De ce fait, les adolescents 
parviennent moins bien que les adultes 
à prendre des décisions rationnelles et 
éclairées et à résister à l’influence de 
groupe, aux manipulations ou aux pressions 
extérieures susceptibles de les impliquer 
dans des agissements dont ils ne mesurent 
pas nécessairement la portée ou les 
conséquences. Comme le confient certains 
enfants entendus par le Défenseur des 
droits dans le cadre de la consultation liée à 
ce rapport annuel : 

« On n’est pas assez mûrs, on n’a pas 
conscience de nos actes. » 

Parce que le processus décisionnel des enfants 
diffère, physiologiquement et psychiquement, 
de celui des adultes, leur responsabilité doit 
être appréciée distinctement. En droit, cette 
distinction est consacrée par un principe 
fondamental : « sans discernement, il ne peut y 
avoir de responsabilité établie ».
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Toutefois, la présomption de non-
discernement des moins de 13 ans demeure 
simple : elle peut être renversée par la preuve 
du contraire. La Défenseure des droits 
estime qu’une telle règle reste insuffisante 
et qu’une réponse autre que pénale serait 
davantage pertinente lorsque des enfants 
particulièrement jeunes sont mis en cause. 
Le rapport recommande donc de consacrer 
dans la loi une présomption irréfragable de 
non-responsabilité pénale pour les moins de 
13 ans (recommandation n° 1), c’est-à-dire 
sans exception possible, conformément aux 
dispositions de l’article 40 de la CIDE. 

En réaffirmant ces principes, il s’agit 
de défendre une justice efficace parce 
qu’adaptée, qui conjugue sanction et 
accompagnement, exigence et protection : une 
justice qui ne se résigne pas seulement à punir 
mais à ouvrir des perspectives. 

3.  RESPECTER LE TEMPS DE 
L’ENFANCE : UNE JUSTICE 
INSCRITE DANS LE PARCOURS 
DE VIE 

Le temps de l’enfance n’est pas celui de 
la justice. Parce que les enfants et les 
adolescents se construisent dans la durée, 
la justice qui leur est destinée doit tenir 
compte de cette temporalité propre : celle de 
l’apprentissage et de la réparation. 

Une réponse judiciaire efficace à l’égard 
d’un mineur ne peut, bien souvent, se 
limiter à la sanction immédiate d’un acte 
commis. Elle doit aussi s’inscrire dans un 
accompagnement global et continu, visant 
à transformer le cours de vie de l’enfant, à 
favoriser sa compréhension du sens de la loi 
et à consolider son insertion dans la société. 
Le temps éducatif – celui du relèvement, de 
la prise de conscience et du changement 
– doit pouvoir trouver sa place au sein du 
temps judiciaire et d’une sanction adaptée, et 
s’inscrire dans le cadre d’une prise en charge 
globale et dans la durée. 

Si la rapidité de la réponse pénale contribue 
à donner un sens à la sanction, afin que 
les mesures prononcées ne soient pas en 
décalage avec l’évolution en âge de l’enfant, 
elle ne saurait se faire au détriment d’un 
examen approfondi de la situation du jeune et 
de son accompagnement éducatif. 

Les enfants eux-mêmes expriment ce besoin 
d’une justice « juste », compréhensible, 
éducative, préventive, cadrante et 
accompagnante. Une justice qui prenne 
en compte leur âge, leur parcours, et la 
vulnérabilité liée à l’exposition à la violence, à la 
précarité ou, encore, à l’influence des pairs. 

Éduquer les enfants à leurs droits, 
un levier essentiel 

Le Défenseur des droits appelle à 
renforcer l’éducation des enfants au droit 
et à la justice, afin qu’ils connaissent et 
comprennent le sens des règles qui fondent 
la vie collective. Cet apprentissage doit 
précéder et accompagner toute réponse 
répressive pour prévenir les comportements 
transgressifs et favoriser l’insertion sociale. 

L’école, premier lieu d’apprentissage des 
valeurs de la République, joue à cet égard 
un rôle central. Le Défenseur des droits 
recommande de consolider l’enseignement 
moral et civique (EMC), en y intégrant 
davantage de contenus sur les droits de 
l’enfant et la justice et des interventions de 
professionnels du droit. 

Il souligne aussi l’importance de garantir 
l’effectivité de l’éducation à la vie affective, 
relationnelle et sexuelle (EVARS), outil 
essentiel de prévention des violences 
inscrit dans la loi depuis le 4 juillet 2001. 
Bien que cette éducation soit obligatoire 
dans les écoles, collèges et lycées, elle reste 
partiellement mise en œuvre. 

Enfin, familles, acteurs éducatifs, culturels, 
sportifs et médias partagent cette 
responsabilité dans la construction d’une 
véritable culture du droit, dès le plus jeune 
âge.
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PROTÉGER LES ENFANTS DES 
SITUATIONS À RISQUE 
S’il est clair qu’aucune situation ou difficulté 
ne prédestine un enfant à la délinquance, 
certaines instabilités liées à leur cadre de vie 
peuvent aggraver davantage leur vulnérabilité 
et accroître leur risque de rupture, d’isolement 
et de comportements transgressifs. 

Renforcer la prévention spécialisée, 
accompagner les familles et assurer une 
prise en charge éducative, sociale et 
médico-psychologique cohérente, humaine 
et coordonnée entre tous les acteurs des 
politiques de l’enfance constituent des leviers 
essentiels pour protéger les jeunes de ces 
situations à risque. 

1.  DES FACTEURS QUI AGGRAVENT 
LA VULNÉRABILITÉ DES ENFANTS  

Les situations de vulnérabilité qui affectent de 
nombreux enfants constituent des facteurs 
de risque susceptibles de fragiliser leur 
parcours et de favoriser le basculement dans 
la délinquance. La précarité économique et 
sociale, l’instabilité familiale, le décrochage 
scolaire, les troubles psychiques et le handicap 
non diagnostiqués, ou l’exposition à la violence 
sont autant d’éléments pouvant fragiliser les 
enfants et les jeunes, et appellent une réponse 
préventive renforcée. 

•  En premier lieu, l’institution rappelle le 
poids de la précarité socio-économique 
et des instabilités familiales dans la vie de 
ces enfants : plus de la moitié des mineurs 
délinquants (55 %) sont suivis par les 
services de la protection de l’enfance, souvent 
parce qu’ils sont eux-mêmes victimes de 
maltraitances, de négligences ou de carences 
éducatives. Le manque de ressources 
financières et l’exclusion sociale viennent 
renforcer ces fragilités, exposant davantage 
les enfants à des situations de désœuvrement 

et de marginalisation, et peuvent parfois 
conduire à des comportements relevant d’une 
« délinquance de survie ». 

•  Le décrochage scolaire demeure un facteur 
majeur de vulnérabilité aggravant le risque 
d’engagement dans des comportements 
délictueux : 72 % des jeunes suivis par la 
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) ont 
connu une déscolarisation prolongée et près 
de 90 000 jeunes sortent chaque année du 
système scolaire sans qualification. L’école, 
premier lieu de socialisation des enfants 
et d’apprentissage des normes régissant 
la vie en société, doit rester un espace 
d’inclusion. Le rapport recommande de 
renforcer les moyens alloués à la prévention 
du décrochage scolaire et d’assurer la 
continuité pédagogique pour les enfants 
exposés au risque de déscolarisation 
(recommandation n° 5). 

•  L’état de santé mentale des mineurs constitue 
un autre facteur de vulnérabilité. Le repérage 
des troubles du comportement ou des 
pathologies psychiatriques reste insuffisant, 
et l’accès aux soins pédopsychiatriques 
demeure profondément inégal sur le territoire 
national. Le rapport recommande donc de 
renforcer le dépistage précoce et d’améliorer 
l’accompagnement médical et thérapeutique 
des jeunes présentant des troubles de santé 
mentale ou un handicap, en favorisant la 
coopération entre les acteurs de la santé et 
de la justice (recommandation n° 6). 

•  L’exposition des enfants à la violence 
constitue un facteur déterminant dans 
l’altération des repères. Qu’elle soit familiale, 
scolaire, numérique ou sexuelle, cette 
violence marque durablement les trajectoires. 
Depuis cinq ans, l’exposition des mineurs 
à la pornographie a augmenté de 36 %, et 
le nombre de mineurs mis en cause pour 
violences sexuelles a progressé de 77 % 
depuis 2017. Parallèlement, l’exploitation 
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d’enfants par des réseaux criminels se 
développe et se trouve amplifiée par le 
numérique : réseaux sociaux et messageries 
cryptées sont désormais utilisés pour 
recruter des mineurs dans les trafics de 
stupéfiants, la prostitution ou d’autres formes 
d’exploitation. Deux tiers des victimes de 
traite des êtres humains ont moins de 18 
ans. Les mineurs non accompagnés, les 
enfants précaires ou suivis par la protection 
de l’enfance sont particulièrement ciblés. 
Le rapport recommande de renforcer 
les politiques de prévention et de lutte 
contre l’exposition des enfants à toute 
forme de violence (recommandation n° 7), 
notamment en ligne, et d’intensifier la 
formation des professionnels au repérage 
et à l’accompagnement des mineurs 
victimes de traite des êtres humains 
(recommandations n° 8). 

Ces constats rappellent que la délinquance 
juvénile ne relève pas d’une prédisposition 
individuelle, mais bien d’une accumulation de 
vulnérabilités sociales, familiales et éducatives, 
qui appellent une réponse préventive globale 
et coordonnée. 

2.  DES SITUATIONS QUI FAVORISENT 
LES COMPORTEMENTS 
TRANSGRESSIFS  

Prévenir la délinquance, c’est d’abord 
agir en amont sur les causes profondes 
susceptibles de favoriser le passage à des 
actes transgressifs. La réponse ne peut se 
limiter à une approche pénale : elle doit avant 
tout s’appuyer sur la prévention spécialisée, 
le soutien à la parentalité et la protection de 
l’enfance. 

La prévention spécialisée qui constitue 
souvent le dernier filet de protection pour 
des jeunes en situation de rupture, permet 
d’intervenir au plus près des réalités de terrain, 
de retisser du lien éducatif et de restaurer la 
confiance. Pourtant, son déploiement demeure 
inégal sur le territoire et son financement 
fragile. La pénurie d’éducateurs spécialisés, 
la dévalorisation du travail social et les 

contraintes budgétaires compromettent 
son efficacité. Le rapport recommande 
de remettre la prévention spécialisée 
au cœur des politiques de protection 
de l’enfance et des politiques de la ville 
(recommandation n° 9). 

Le soutien à la parentalité : le rôle des parents 
dans la prévention de la délinquance est 
souvent mis en cause dans le débat public. 
Pourtant, la culpabilisation et la sanction 
des parents dit « défaillants » ne produisent 
que défiance et isolement. Le soutien 
à la parentalité doit s’inscrire dans une 
démarche de confiance, de coéducation et 
de médiation, afin de permettre aux familles 
de retrouver leur rôle éducatif dans un cadre 
d’accompagnement bienveillant. Le rapport 
recommande de renforcer la gouvernance 
et la visibilité des dispositifs de soutien à 
la parentalité, en développant des actions 
coordonnées et accessibles sur l’ensemble du 
territoire (recommandation n° 10). 

La protection de l’enfance : 55 % des 
mineurs délinquants sont déjà suivis par les 
services de la protection de l’enfance car 
eux-mêmes victimes d’une maltraitance ou 
d’une carence éducative familiale. Nombre 
d’enfants en conflit avec la loi sont avant 
tout des enfants en danger, fragilisés par 
des ruptures, des violences ou des carences 
éducatives. Une coordination renforcée 
entre l’aide sociale à l’enfance (ASE) et la 
protection judiciaire de la jeunesse (PJJ) 
semble essentielle afin d’assurer la continuité 
du suivi, éviter les ruptures de prise en charge 
et garantir à chaque enfant une réponse 
cohérente, adaptée à ses besoins. Le rapport 
recommande de garantir la continuité des 
parcours des enfants protégés et suivis au 
pénal, pour éviter les ruptures de suivi et de 
renforcer la cohérence des prises en charge 
(recommandation n° 11). 

Les enfants en conflit avec la loi sont avant 
tout des enfants à protéger. Punir sans 
accompagner, c’est échouer à prévenir. 
Garantir à chaque enfant un parcours 
cohérent, éducatif et protecteur, c’est faire 
de la justice des mineurs non pas une justice 
d’exclusion, mais une justice de reconstruction.
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GARANTIR UN PARCOURS 
PÉNAL COHÉRENT, 
RESPECTUEUX DES DROITS 
DE L’ENFANT 
La justice des mineurs fonctionne aujourd’hui 
sous tension entre l’impératif d’une réponse 
judiciaire rapide et la nécessité d’un 
accompagnement éducatif durable. Or, trop 
souvent cet accompagnement est marqué 
de ruptures et d’un manque de coordination 
entre les différents acteurs qui interviennent. 
Ces discontinuités dans le parcours et le suivi 
des jeunes fragilisent leur reconstruction et 
favorisent le risque de récidive. 

Repenser la cohérence du parcours pénal, c’est 
garantir qu’à chaque étape, de la première 
interpellation jusqu’à la réinsertion, l’enfant 
puisse trouver écoute, accompagnement 
et perspectives de relèvement. Une justice 
adaptée à l’enfant ne consiste pas à nier sa 
responsabilité, mais à lui donner les moyens de 
comprendre, de réparer et de se reconstruire. 

1.  UNE SANCTION ÉDUCATIVE, 
COMPRISE ET ACCOMPAGNÉE  

La sanction n’a de sens que si elle s’inscrit 
dans un parcours éducatif cohérent et porteur 
de sens. Pour être juste et efficace, elle doit 
être individualisée, proportionnée à l’âge, au 
discernement et à la situation du jeune. 

Le Défenseur des droits rappelle que la finalité 
de la justice pénale des mineurs n’est pas la 
sanction en elle-même : elle doit permettre à 
l’enfant de comprendre la portée de ses actes, 
de les réparer et de se reconstruire. Elle doit 
reconnaître la responsabilité sans enfermer 
l’enfant dans son acte. Une sanction éducative 
n’efface pas la faute : elle en donne le sens. 

Le temps éducatif est une condition 
essentielle de cette efficacité : écouter, 
expliquer, évaluer, accompagner. Ce temps 
permet à la fois de répondre aux attentes 
des victimes et de favoriser la réinsertion du 
jeune, en inscrivant la sanction dans un projet 
d’évolution et de relèvement personnel. 

L’institution recommande de veiller à la pleine 
effectivité du principe de primauté de l’éducatif 
sur le répressif, consacré par le code de la 
justice pénale des mineurs, et de garantir 
l’accompagnement individualisé de chaque 
mesure prononcée. 

2.  DES DROITS À GARANTIR 
À CHAQUE ÉTAPE DU PARCOURS 
PÉNAL  

À tous les stades de la procédure pénale, les 
mineurs bénéficient de droits spécifiques. 
Pourtant, les instructions conduites par le 
Défenseur des droits mettent en lumière 
un non-respect de ces droits, un manque 
d’information des mineurs sur leurs droits et 
une absence de prise en considération de leur 
particulière vulnérabilité tout au long de leur 
parcours pénal. 

Le contrôle d’identité 

Les contrôles d’identité constituent l’une des 
principales modalités d’interaction entre les 
forces de sécurité et la population, notamment 
les mineurs. Pourtant, la procédure du contrôle 
d’identité, qui s’applique indistinctement aux 
majeurs comme aux mineurs, soulève des 
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interrogations sérieuses quant au respect du 
principe d’égalité et de l’intérêt supérieur de 
l’enfant. 

L’enquête Accès aux droits du Défenseur 
des droits4 fait état, à cet égard, du fait que 
plus d’une personne contrôlée sur deux 
ne se serait pas vu expliquer le motif du 
contrôle par les forces de sécurité. De même, 
14 % des personnes interrogées ayant été 
contrôlées déclarent avoir été tutoyées, 7 
% avoir été provoquées ou insultées et 7 % 
avoir fait l’objet de comportements brutaux. 
Outre la stigmatisation qu’elles engendrent, 
ces pratiques répétées sont susceptibles de 
nourrir un sentiment d’injustice, d’humiliation, 
et fragilisent la confiance dans l’institution 
policière et dans l’État de droit. 

La Défenseure des droits recommande depuis 
plusieurs années que soit assurée la traçabilité 
des contrôles d’identité par tous moyens 
(recommandation n° 12). 

L’interpellation 

Toute interpellation doit respecter des principes 
stricts afin de garantir la protection des droits 
des personnes et respecter les règles de 
déontologie de la sécurité assurant le respect 
de leur dignité. Aussi, l’usage de la force doit-il 
être strictement nécessaire et proportionné5. 

Malgré ce cadre protecteur, l’attention de 
la Défenseure des droits est régulièrement 
appelée sur des situations d’interpellation 
de mineurs qui font état de violences et 
mettent en cause la déontologie de la 
sécurité. L’institution a notamment été saisie 
de plusieurs faits de violences et d’insultes 
accompagnant l’interpellation de mineurs 
âgés entre 14 et 16 ans. Les instructions 
menées ont conduit à caractériser un usage 
disproportionné de la violence exercée et des 
propos humiliants tenus à leur encontre. 

La Défenseure des droits recommande 
de rappeler à l’ensemble des agents des 
forces de sécurité, les règles applicables 
en matière d’interpellation, d’usage de la 
force et de menottage des mineurs, ainsi 
que les précautions à prendre compte 
tenu de leur particulière vulnérabilité 
(recommandation n° 14). 

L’audition libre 

L’audition libre, de même que la retenue ou 
la garde à vue d’un mineur suspecté, mis en 
cause ou accusé dans le cadre d’une enquête 
pénale, doivent se dérouler dans le respect 
de ses droits, dont il doit être impérativement 
informé : le droit d’être accompagné par ses 
représentants légaux, le droit à un examen 
médical, le droit à l’assistance d’un avocat, le 
droit de quitter à tout moment le lieu, etc. 

Bien qu’encadrés par les textes, le régime de 
l’audition libre ainsi que les garanties qui lui 
sont associées ne sont pas toujours respectés 
en pratique. La Défenseure des droits a ainsi 
été saisie de la situation de deux enfants de 
8 ans entendus comme témoins alors qu’ils 
étaient en réalité suspects, et interrogés seuls, 
sans notification de leurs droits, dans le bureau 
des enquêteurs, pendant plus de deux heures. 
De graves manquements au respect des droits 
des mineurs et de leur intérêt supérieur ont 
été constatés et le parquet a justifié cette 
pratique par l’irresponsabilité pénale liée à 
leur âge. La Défenseure des droits a rappelé 
que le cadre de l’audition libre aurait dû être 
appliqué et a parallèlement recommandé la 
création d’un statut de témoin mineur afin 
qu’il soit accompagné et que sa particulière 
vulnérabilité soit prise en compte6.

La garde à vue 

Dans le cadre de cette mesure de privation 
temporaire de liberté, les règles de déontologie 
de la sécurité doivent être scrupuleusement 
respectées, comme le rappelle régulièrement 
la Défenseure des droits dans le cadre des 
situations individuelles dont elle est saisie. 

Son attention a ainsi été appelée par un avocat 
témoin d’un comportement dégradant commis 
par une fonctionnaire de police envers une 
personne mineure gardée à vue, consistant à 
éponger de l’urine répandue sur le sol d’une 
cellule avec la casquette de ce mineur avant 
de la lui rendre. À la suite de l’instruction 
conduite dans cette affaire, la Défenseure des 
droits a constaté une atteinte à la dignité et 
à l’intérêt supérieur de l’enfant, ainsi qu’un 
manquement à la déontologie policière et au 
devoir d’exemplarité des forces de sécurité. 
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En réponse, le ministre de l’intérieur a indiqué 
au Défenseur des droits qu’il a été décidé 
d’infliger une sanction disciplinaire à cette 
fonctionnaire de police. 

La réponse pénale 

Les alternatives aux poursuites occupent une 
place centrale dans la justice des mineurs. En 
2023, elles ont été ordonnées par les parquets 
dans 47 % des affaires poursuivables, un 
chiffre néanmoins en baisse7. C’est toutefois 
surtout sur le plan des poursuites que le 
Défenseur des droits a été alerté quant au 
respect des droits fondamentaux des enfants. 
Si la réforme portée par le CJPM en 2021 
a voulu donner plus de cohérence entre le 
temps judiciaire et le temps de l’enfance, en 
introduisant un jugement en deux temps – une 
première audience d’examen de la culpabilité, 
suivie d’une période de mise à l’épreuve 
éducative, avant une nouvelle audience de 
prononcé de la sanction – en pratique, les 
mesures éducatives provisoires ne sont pas 
toujours effectives, notamment du fait d’un 
manque d’éducateurs au sein de la PJJ et 
du secteur social habilité, affaiblissant ainsi 
l’ambition éducative des mesures prononcées. 

L’incarcération : des enfants privés 
de libertés mais pas de droits 

Comme l’a rappelé la Défenseure des droits à 
de nombreuses reprises8, l’incarcération des 
mineurs doit rester une mesure exceptionnelle, 
conformément aux principes de la justice 
pénale des mineurs. 

Au-delà du principe même de la privation 
de liberté des mineurs, des préoccupations 
subsistent, par ailleurs, quant au respect 
du principe de primauté de l’éducatif sur le 
répressif dans le cadre de la détention, mais 
également s’agissant du respect des droits 
des enfants incarcérés, tels que le maintien 
des liens familiaux, l’accès à l’éducation et aux 
loisirs et la protection contre toute forme de 
violence9. Certains principes, comme celui de 
la séparation entre mineurs et majeurs ne sont 
pas toujours pleinement appliqués, notamment 
s’agissant des filles. 

La Défenseure des droits recommande de 
garantir l’effectivité, dans le cadre de la 
détention, de l’accès aux droits à l’éducation, 
aux activités socio-culturelles et sportives, au 
maintien des liens familiaux et à la santé, qui 
nécessite notamment une formalisation de la 
coordination des différents intervenants en 
détention (recommandation n° 21). 

Par ailleurs, la Défenseure des droits 
recommande de définir un protocole 
spécifique à la fouille intégrale des mineurs 
détenus tenant compte de leur particulière 
vulnérabilité (recommandation n° 23). 

3.  UNE CONTINUITÉ ÉDUCATIVE 
ET JUDICIAIRE ASSURÉE PAR 
DES ACTEURS COORDONNÉS : 
CONDITION D’UNE RÉINSERTION 
DURABLE 

Le parcours des enfants en conflit avec la loi 
demeure aujourd’hui morcelé. Les transitions 
entre institutions, entre les phases de 
protection, de poursuites, de condamnation 
et de réinsertion, sont trop souvent marquées 
par des ruptures d’accompagnement, une 
perte d’information et un cloisonnement entre 
services. Ces discontinuités affaiblissent la 
cohérence du suivi et compromettent les 
chances de réinsertion durable des jeunes 
concernés. 

Garantir une continuité éducative et judiciaire 
suppose de renforcer la coordination entre 
les différents acteurs qui interviennent dans 
le parcours des enfants aux prises avec 
la justice : magistrats, PJJ, ASE, service 
pénitentiaire d’insertion et de probation (SPIP), 
services sociaux, structures médicoéducatives, 
associations. Le rapport recommande ainsi de 
veiller à la continuité des parcours des enfants 
protégés et suivis au pénal, en favorisant la 
création d’une culture commune entre l’ASE 
et la PJJ, et en organisant des échanges 
d’informations encadrés et sécurisés, 
dans le respect du secret professionnel 
(recommandation n° 11). 

Cette continuité implique également 
d’anticiper la fin des mesures de placement 
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ou d’incarcération, pour éviter les ruptures 
de parcours. Le rapport appelle à un suivi 
coordonné, notamment lors du passage à 
la majorité, en renforçant les liens entre 
la PJJ et le SPIP, et en mettant en place 
un régime de détention transitoire adapté 
à la période de bascule vers l’âge adulte 
(recommandation n° 22). 

Le rapport recommande également d’organiser 
systématiquement la préparation de la sortie 
de détention ou du placement, en s’appuyant 
sur les acteurs de la protection de l’enfance, de 
la prévention spécialisée et du droit commun, 
afin de garantir un accompagnement vers 
la réinsertion sociale et professionnelle 
(recommandation n° 24). Une telle anticipation 
permet de sécuriser les conditions de retour 
à la vie ordinaire : logement, scolarité, emploi, 
santé, soutien familial. 

Enfin, pour garantir une cohérence d’ensemble 
et renforcer la lisibilité du système, le rapport 
recommande de créer un code de l’enfance, 
rassemblant toutes les dispositions civiles et 
pénales relatives aux enfants, afin d’unifier le 
traitement judiciaire et éducatif en matière 
de prévention, de protection et de répression 
(recommandation n° 4). 

Ainsi pensée, la justice des mineurs devient 
une justice continue, lisible et éducative, une 
justice qui accompagne, plutôt qu’une justice 
qui sanctionne sans reconstruire. 

Accessibilité du langage de la justice 

Les jeunes consultés par le Défenseur 
des droits ayant été confrontés à la justice 
expriment souvent une incompréhension 
des procédures, du vocabulaire juridique et 
des décisions rendues. 

Cette incompréhension traduit un véritable 
problème d’accessibilité avec, d’une part 
un manque d’éducation des mineurs aux 
droits et à la justice, et, d’autre part, l’usage 
de termes et de procédures trop complexes, 
rarement expliqués de manière adaptée 
au cours du parcours judiciaire. Comme 
l’a résumé un jeune interrogé « Si j’étais 
juge des enfants, je rendrais la justice plus 
compréhensible pour les jeunes. J’adapterais 
le vocabulaire, et les policiers, avocats, etc., 
devraient expliquer la situation de manière 

plus claire aux jeunes. Je leur expliquerais 
aussi leurs droits. » 

Dans cette logique, la Défenseure des 
droits recommande de rendre la justice 
compréhensible pour les enfants, en 
veillant à ce que les termes juridiques 
utilisés et les décisions rendues leur soient 
expliqués de manière claire et accessible 
(recommandation n° 18). 

Rendre la justice plus claire, c’est renforcer 
sa légitimité et permettre aux jeunes d’y 
adhérer et de s’y reconnaître pleinement. 

UNE JUSTICE DES MINEURS 
PLUS RAPIDE, AU RISQUE DE 

FAIRE PRÉVALOIR UNE LOGIQUE 
STRICTEMENT PUNITIVE 

Une justice plus rapide 
mais des moyens sous tension 

Depuis la réforme de 2021, les délais de 
jugement sont passés de 23 mois à 
9,4 mois en moyenne en 2023 ; 

Le recours à la procédure d’audience 
unique, prévue comme une exception, 
augmente : 444 sur le seul 1er trimestre 
2024 contre 429 en 2023 ; 

Au 1er octobre 2024, 4 200 mesures 
pénales (mesures suivies par la PJJ) 
n’étaient pas exercées et 6 000 mesures 
de protection judiciaire de l’enfance 
(mesure en assistance éducative) étaient 
en attente de mise en œuvre. 

Une justice qui doit laisser la place 
à l’éducatif 

En 2023, 54 % des décisions sont 
des mesures éducatives, ou à vertu 
éducative, mais près d’une sur deux 
(46 %) relève d’une peine stricte ; 

L’emprisonnement reste fréquent : 
il représente 32 % des sanctions 
prononcées, dont 10 % d’emprisonnement 
ferme. 745 mineurs sont détenus en 
France au 1er janvier 2025, soit 1 % de la 
population carcérale totale.
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LISTE 
DES RECOMMANDATIONS 

Préserver une justice adaptée à la 
vulnérabilité intrinsèque des enfants : 

1.  Inscrire dans la loi le principe de non-
responsabilité pénale des mineurs de 
moins de 13 ans, sans exception possible. 

2.  Veiller à ce que tous les professionnels 
qui travaillent auprès des enfants 
soient formés aux spécificités des 
comportements propres à l’adolescence, au 
regard des connaissances actuelles dans les 
domaines du développement de l’enfant et 
des neurosciences. 

3.  Renforcer les actions d’information et de 
sensibilisation des enfants au droit et à la 
justice : 

•  Assurer l’effectivité du volume horaire prévu 
pour les cours d’enseignement moral et 
civique (EMC) ; 

•  Renforcer les cycles d’EMC consacrés à la 
justice, en particulier ceux consacrés aux 
droits de l’enfant et à la justice des mineurs ; 

•  Multiplier les initiatives visant à sensibiliser 
les enfants au droit et à leurs droits, 
notamment au contact de professionnels et 
entre pairs. 

4.  Créer un code de l’enfance rassemblant 
l’ensemble des dispositions civiles et 
pénales concernant les enfants pour en 
assurer la cohérence et unifier le traitement 
judiciaire des enfants en matière de 
prévention, de protection et de répression. 

Renforcer la protection des enfants 
pour mieux lutter contre la délinquance 

5.  Renforcer les moyens alloués à la 
prévention du décrochage scolaire : 

•  Augmenter le nombre de conseillers 
d’éducation, de médecins, d’infirmiers, 
de psychologues scolaires et d’assistants 
sociaux dans les établissements scolaires 
pour améliorer le repérage des élèves en 
difficulté et leur assurer un suivi personnalisé 
et régulier et conduire une réflexion sur le 
statut des directeurs d’école en tant que 
coordinateurs de l’ensemble des acteurs qui 
interviennent au sein de l’école ; 

•  Promouvoir des solutions alternatives 
à l’exclusion et mettre en place une 
réelle continuité pédagogique avec un 
accompagnement systématique de tout 
élève exclu de son établissement scolaire en 
associant les équipes éducatives, l’élève et 
sa famille, les collectivités territoriales et les 
associations locales ; 

•  Favoriser l’implication des parents tout au 
long du parcours éducatif des enfants ; 

•  Accélérer le développement d’un réseau 
de centres de loisirs pour adolescents sur 
l’ensemble du territoire national, offrant des 
conditions d’accueil souples et des horaires 
adaptés à l’emploi du temps des jeunes 
scolarisés en collège et lycée. 

6.  Renforcer le dépistage et améliorer 
l’accompagnement médical et 
thérapeutique des jeunes auteurs 
d’infractions souffrant de troubles de santé 
mentale et de handicap : 

•  Se doter de données chiffrées et d’études 
fines sur les profils sur les profils des jeunes 
en situation de handicap et aux prises avec 
la justice afin d’adapter leur prise en charge 
éducative ;
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•  Inciter la PJJ, l’ARS et les départements 
à réaliser un travail collaboratif sur ces 
situations, et former les professionnels de la 
PJJ au handicap ; 

•  Développer des structures pluridisciplinaires 
de petite taille, adaptées aux adolescents 
en situation complexe avec des besoins 
importants en santé mentale, en déployant 
des internats socio-éducatifs et médicalisés 
pour adolescents (ISEMA) sur l’ensemble 
du territoire national, avec des modalités 
d’accueil souples et diversifiées ; lever les 
freins législatifs à leur déploiement ; 

•  Développer les équipes mobiles 
pluridisciplinaires, à visée éducative et 
thérapeutique, pouvant accompagner les 
jeunes en situation complexe, quel que soit 
leur lieu de vie et d’accueil, et constituer 
des ressources pour leurs parents, leur 
environnement et les professionnels. 

7.  Freiner l’exposition des enfants à toute 
forme de violence : 

•  En renforçant la sensibilisation des enfants 
et de leurs parents sur la violence en ligne 
(cyberharcèlement, pornographie, sextorsion, 
etc.) et en prévoyant une information dédiée, 
lors de chaque rentrée scolaire, rappelant 
le droit existant et les sanctions encourues, 
ainsi que le numéro dédié 3018, la plateforme 
PHAROS et les signaleurs de confiance 
listés par l’Arcom et dédiés au signalement 
de telles situations et à l’accompagnement 
des victimes en lien avec les associations 
pouvant être sollicitées ; 

•  En faisant du traitement diligent et adapté 
des informations préoccupantes sur les 
situations de violences intra familiales une 
priorité absolue. 

8.  Renforcer les actions de formation à 
destination des professionnels sur le 
repérage et l’accompagnement des 
mineurs victimes de traite des êtres 
humains, créer ou renforcer des dispositifs 
de maraudes auprès des mineurs en 
situation de rue et multiplier les lieux 
d’accueil adaptés à leurs vulnérabilités 
particulières, ainsi que les centres sécurisés 
et sécurisants en faveur de ces enfants. 

9.  Remettre la prévention spécialisée au cœur 
des politiques de protection de l’enfance et 
des politiques de la ville, au moyen d’un état 
des lieux des besoins selon les territoires, 
ainsi que d’une sécurisation et d’un renfort 
des financements des acteurs qui en ont la 
charge, et notamment des associations. 

10.  Renforcer la gouvernance et la visibilité 
des dispositifs de soutien à la parentalité : 

•  Assurer un suivi, en lien avec l’ensemble des 
acteurs concernés, des recommandations 
portées par la Commission « Pour nos 
enfants et nos adolescents : soutenir la 
parentalité », et notamment la réalisation 
d’une cartographie des dispositifs de soutien 
à la parentalité existants pour assurer leur 
déploiement sur l’ensemble du territoire ; 

•  Améliorer l’information des parents sur ces 
dispositifs. 

11.  Veiller à la continuité des parcours des 
enfants protégés et suivis au pénal : 

•  Créer une culture commune entre l’ASE et 
la PJJ, impulsée par une politique partagée 
entre les collectivités et l’État ; 

•  Engager une réflexion sur les modalités 
d’échanges d’informations entre l’ASE et la 
PJJ sur les situations communes, dans le 
respect des exigences liées à la protection 
de la vie privée et au secret professionnel, 
pour favoriser des schémas conjoints 
d’accompagnement PJJ/ASE et une 
continuité des parcours ; 

•  Inciter les temps d’échanges opérationnels 
quadripartites (parquet, JE, CD, PJJ) 
déconcentrés, afin de fluidifier les relations 
sur divers sujets et notamment les situations 
complexes de double prise en charge.



15 

Dossier de presse | Le droit des enfants à une justice adaptée | 2025

Garantir le respect des droits des 
enfants tout au long de leur parcours 
pénal 

12.  Assurer la traçabilité des contrôles 
d’identité par tous moyens, lesquels 
pourraient être définis à la suite 
d’expérimentations, afin de garantir 
aux personnes contrôlées la possibilité 
d’exercer utilement un recours, notamment 
en cas d’allégation de discrimination, et 
mettre en place un dispositif d’évaluation 
de la pratique des contrôles d’identité, de 
leur efficacité et de leur impact sur les 
relations avec la population en particulier 
s’agissant des personnes mineures et 
veiller à une publicité périodique des 
résultats obtenus. 

13.  Renforcer l’encadrement intermédiaire 
des forces de sécurité, de même que 
leur formation initiale et continue sur les 
exigences déontologiques qui encadrent 
les contrôles d’identité. 

14.  Rappeler à l’ensemble des agents des 
forces de sécurité, les règles applicables 
en matière d’interpellation, d’usage de la 
force et de menottage des mineurs ainsi 
que les précautions à prendre compte tenu 
de leur particulière vulnérabilité. 

15.  Garantir l’effectivité des droits des 
mineurs mis en cause au cours de 
l’enquête pénale : 

•  Émettre des instructions concernant 
l’audition des mineurs mis en cause afin 
que soit pris en compte l’âge de l’enfant, 
son degré de discernement et un éventuel 
handicap, notamment cognitif ; 

•  Former les forces de sécurité à l’identification 
des signaux de danger, d’isolement ou de 
traite des êtres humains des mineurs ; 

•  Préciser le rôle de l’adulte approprié 
(formation, désignation, missions, 
indemnisation, etc.). 

16.  Créer un statut de témoin mineur afin qu’il 
puisse être accompagné lors des auditions 
et que sa particulière vulnérabilité soit prise 
en compte. 

17.  Renforcer les moyens des directions 
territoriales de la protection judiciaire 
de la jeunesse (DTPJJ) et du secteur 
associatif habilité (SAH) pour améliorer 
l’effectivité des mesures prises dans le 
cadre de la période de mise à l’épreuve 
éducative. 

18.  Rendre la justice compréhensible pour 
les enfants, en s’assurant que leur soient 
suffisamment expliqués les termes 
juridiques utilisés et les décisions prises, 
en sensibilisant les acteurs de la justice 
(magistrats, avocats, administrateurs ad 
hoc, professionnels du secteur public et 
associatif de la PJJ) aux enjeux et à la 
mise en œuvre d’un langage simple, clair 
et accessible, en s’inspirant de méthodes 
visant à clarifier le langage. 

19.  Évaluer l’efficacité de la justice pénale 
des mineurs, notamment des alternatives 
aux poursuites, en procédant à des études 
fines sur la récidive et la réitération. 

20.  Garantir la qualité et l’individualisation 
de l’accompagnement et de l’accueil des 
enfants suivis par le secteur public ou 
associatif de la protection judiciaire de la 
jeunesse : 

•  Rendre obligatoire l’habilitation à recevoir des 
mineurs confiés habituellement par l’autorité 
judiciaire et en simplifier la procédure 
en l’articulant davantage avec celle de 
l’autorisation des établissements et services 
concernés ; 

•  Renforcer la diversité et la modularité des 
modalités d’accueil et d’accompagnement 
dans un cadre pénal, pour une 
individualisation renforcée du suivi des 
jeunes selon leurs besoins (accueils 
séquentiels, familles d’accueil, hébergement 
diversifié, lieux de vie et d’accueil, etc.). 

21.  Garantir l’effectivité, dans le cadre de 
la détention, de l’accès aux droits à 
l’éducation, aux activités socio-culturelles 
et sportives, au maintien des liens 
familiaux et à la santé, qui nécessite 
notamment une formalisation de la 
coordination des différents intervenants en 
détention.
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22.  Engager une réflexion sur la mise en place 
d’un régime de détention transitoire lors 
du passage de la minorité à la majorité 
au cours de l’incarcération en renforçant 
les liens entre la PJJ et le SPIP et réaliser 
une étude sur les conséquences de la 
détention sur le parcours de vie des 
jeunes. 

23.  Définir un protocole spécifique à la fouille 
des mineurs détenus tenant compte de 
leur âge et de leur vulnérabilité. 

24.  Anticiper systématiquement la fin d’un 
placement ou d’une incarcération pour 
favoriser la réinsertion et la prévention 
de la récidive, en s’appuyant sur les 
acteurs de la protection de l’enfance, de la 
prévention spécialisée et du droit commun. 

25.  Rendre systématique, auprès des mineurs 
auteurs d’infractions, leur information 
ainsi que celle de leurs représentants 
légaux sur les règles régissant les 
modalités et procédures d’effacement 
des condamnations du casier judiciaire et 
des fichiers (TAJ, FNAED, FNAEG, FIJAISV, 
etc.) afin de rendre effectif le droit à 
l’oubli.
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NOTES 
1  Sénat, rapport d’information n° 885, Prévenir la 

délinquance des mineurs - Éviter la récidive, 21 sept. 2022. 

2  Selon les statistiques du ministère de la justice, alors que 
le nombre total de mineurs mis en cause est en baisse, la 
part des plus jeunes (moins de 16 ans et moins de 13 ans) 
parmi les auteurs d’infractions graves tend à augmenter. 

3  Avis sur la proposition de loi «visant à restaurer l’autorité 
de la justice à l’égard des mineurs délinquants et de leurs 
parents» | Défenseur des Droits. 

4  Défenseur des droits, Enquête sur l’accès aux droits, 
« Relations police/population : contrôles d’identité et 
dépôts de plainte », 2ème édition, juin 2025. 

5  CSI, art. R. 434-18. 

6  Défenseur des droits, déc. n° 2023-242, 27 nov. 2023. 

7  AJ Pénal, Livre blanc sur les mineurs en conflit avec la 
loi, « Quelle orientation pour les mineurs délinquants ? 
Décider vite et bien », Lilitt Khangeldian, avr. 2025. 

8  Défenseur des droits, Avis n° 21-13, 30 sept. 2021. 

9  Défenseur des droits, déc. n° 2021-173, 21 juill. 2021.

https://www.senat.fr/rap/r21-885/r21-8851.pdf
https://www.defenseurdesdroits.fr/avis-sur-la-proposition-de-loi-visant-restaurer-lautorite-de-la-justice-legard-des-mineurs-753
https://www.defenseurdesdroits.fr/avis-sur-la-proposition-de-loi-visant-restaurer-lautorite-de-la-justice-legard-des-mineurs-753
https://www.defenseurdesdroits.fr/avis-sur-la-proposition-de-loi-visant-restaurer-lautorite-de-la-justice-legard-des-mineurs-753
https://www.defenseurdesdroits.fr/enquete-sur-lacces-aux-droits-2e-edition-volume-1-relations-police-population-controles-didentite
https://www.defenseurdesdroits.fr/enquete-sur-lacces-aux-droits-2e-edition-volume-1-relations-police-population-controles-didentite
https://www.defenseurdesdroits.fr/enquete-sur-lacces-aux-droits-2e-edition-volume-1-relations-police-population-controles-didentite
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000028285901
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=49237&
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=41026&
https://juridique.defenseurdesdroits.fr/index.php?lvl=notice_display&id=40300&
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